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DE LA QUATRIÈME ÉDITION
Un an s'est écoulé depuis la publication de la première édition de F Histoire du Communisme. Pendant cette période, des faits remarquables se sont produits dans le domaine des théories. Le sol est jonché des ruines des systèmes préconisés patnos modernes réformateurs, et ces ruines, ce sont les coryphées de l’utnpie eux-mêmes qui les ont faites. Nous avions signalé l’anarchie qui régnait dans leur camp, les contradictions de leurs systèmes. II nous a été donné depuis de voir ces contradictions sc manifester au grand jour et la guerre civile éclater entre les principaux athlètes du socialisme. L’Organisation du travail et Phalansthère, l’Icarie et la Triade se sont mutuellement terrassés dans la lutte. L’inventeur du crédit gratuit est venu achever les blessés et enterrer les morts. Resté seul debout sur les débris des systèmes, il s’est pris à douter lui-mème de sa chimère; mais reprenant aussitôt sa logique à outrance, il a de nouveau proclamé, comme conséquence de la révolution prochaine, la négation absolue du capital et de l’État, la destruction de la propriété et du pouvoir. M. Proudhon ne s’est pas trompé. Au point où en sont les choses, ce ne serait plus au communisme qu’aboutirait une révolution nouvelle, car le com-
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munisme est encore une forme sociale intelligible et suppose un ordre et un gouvernement quelconques; ce serait à l'anarchie, au désordre absolu, à la dissolution universelle, à ce je ne sais quoi qui n’a de nom dans aucune langue.
Si les révolutions ne s’accomplissaient que pour le triomphe d’idées claires, nettement définies; si elles n’avaient de chances de succès qu’autant que leurs promoteurs présenteraient d’avance le plan tout tracé de l’édiflce à construire sur les ruines de celui qu’ils se proposent de renverser, le spectacle des divisions intestines du socialisme serait de nature à rassurer les amis de l’ordre et du progrès pacifique. Quoi de plus propre, en effet, à mettre en relief la vanité et l'impuissance des utopies, à détromper les naïfs adeptes entraînés par leurs séduisantes promesses? Mais les révolutions sont du domaine des passions plus encore ’que de celui de la logique. Or, si les chefs du socialisme se sont combattus sur le terrain des théories, ils se sont malheureusement accordés pour faire appel aux plus mauvais sentiments du cœur humain, la haine et l’envie. Si on les a vus se convaincre réciproquement d’impuissance à rien organiser, ils n’en ont pas concouru avec moins d’ensemble et d’ardeur à provoquer la destruction de l’ordre social. Leurs excitations n’ont été que trop entendues. Le funeste levain fermente encore dans les âmes; le mal est comprimé, pallié, mais il existe toujours.
Qu’on ne se hâte donc pas de croire à une victoire définitive. La situation est encore grave, et doit appeler toute l’attention des hommes politiques auxquels il est donné d’influer sur les destinées du pays. Qu’ils n’oublient pas qu’aux époques d’agitations, ce qui sauve les Empires, c’est, avec l’union et l’énergie, l’initiative intelligente qui réalise les améliorations rendues nécessaires par la marche du temps; c’est surtout le dévouement, l’abnégation personnelle et la grandeur des caractères. Pour nous, nous ne pouvons que présenter de nouveau au public les sévères leçons de l'histoire.
10 janvier 18S0.
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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Ce livre a été écrit au milieu des agitations de la vie publique à laquelle, dans ces temps de révolution, aucun citoyen ne peut rester étranger. Plus d’une fois, tandis que son auteur recherchait dans le passé l’origine et les traces des passions et des erreurs qui, naguère, menaçaient la civilisation d’un effroyable cataclysme, l’appel du tambour est venu le convier à soutenir par les armes les vérités sociales à la défense desquelles il consacrait les efforts de son intelligence. Qu’on ne s'étonne donc pas si cet écrit reflète parfois la tristesse, les craintes et les émotions que devaient faire naître dans tous les cœurs dévoués aux pays et aux principes tutélaires de la société les doctrines préconisées, les actes accomplis, les luttes sanglantes soutenues pendant ces derniers mois.
Ce serait cependant se tromper que de voir dans ces paroles le prélude d’une exposition infidèle ou d’appréciations passionnées. Les impressions de l’homme n’ont pas altéré l’impartialité de l’écrivain. Mais l’impartialité ne consiste pas à tenir d’une main impassible la balance égale entre la vérité et l’erreur, entre la vertu et le crime; à n’avoir, ni croyances mora-
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les, ni convictions politiques , à se montrer sans indignation contre les coupables, sans pitié pour les victimes. Que d’autres continuent, s’ils le veulent, à considérer l’humanité comme livrée à une fatalité aveugle et inexorable, qu’ils présentent les révolutions et tous leurs excès comme le résultat d’une force mystérieuse et irrésistible qui broie les générations présentes pour frayer la route aux générations à venir; qu’ils ne tiennent compte ni du sang ni des larmes; qu’ils ne voient dans les doctrines les plus subversives que des opinions plus ou moins plausibles, dont le seul tort est d’avoir contre elles une majorité susceptible de changer; pour nous, nous croyons que l’écrivain doit avoir un point de vue déterminé, des principes fixes et certains, et ne pas hésiter à juger les faits, les hommes et les doctrines d’après ses convictions et sa conscience. Exactitude scrupuleuse, étude approfondie des sources , voilà son devoir; liberté entière et fermeté d’appréciation, voilà son droit.
Aussitôt après la grande surprise de février, il fut évident à nos yeux, comme cela dut l’être pour quiconque avait observé le mouvement que les partis extrêmes s’étaient efforcés d’imprimer aux masses pendant les dix dernières années, que la question qui allait se poser pour la société était celle d’Hamlel: être ou n’être pas. Tandis que des préoccupations purement politiques dominaient exclusivement la plupart des esprits, le véritable danger de la situation nous parut résider dans l’invasion des doctrines communistes et socialistes, dont la funeste influence était soit ignorée, soit dédaignée par la généralité des classes éclairées. Dès le 6 mars, nous n’hésitàmes pas à signaler ce péril dans une circulaire, qui devint le manifeste de plusieurs réunions politiques
Mais ce n’était [joint assez. Au moment où des théories subversives attaquaient la société jusque dans ses fondements, empoisonnaient les sources de sa vie, et l’exposaient à périr violemment ou à s’éteindre dans le marasme, il nous sembla utile de remonter à l’origine de cos vieilles erreurs, de montrer le rôle qu’elles ont joué dans l’histoire de l’humanité, les folies et
1 Voir à la fin du volume, note A, le texte de cette circulaire
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lés atrocités par lesquelles se sont signalés les sectaires qui en ont tenté la réalisation, Bien que les générations* comme les individus* nd profitent guère qud de l’expérience acquise à leurs dépens, peut-être le spectacle des aberrations du passé contribuéra-t-il à neutraliser la déplorable influence de doctrines qui n'ont chance de faire des prosélytes que lorsque leurs antécédents sont incomplètement Connus.
Déjàqüelqdes parties de Ce sujet ont été traitées avec talent par ün éCrivairi contemporain. Dans sés Etudes sur les réformateurs modernes-, M-. Louis Rëybaud a tracé une rapide esquisse des opinions qui ont devancé Celles des socialistes actuels. Malgré la valeur de cCs travaux, il nous a semblé que ce champ était loin d’être épuisé, et qu’il y avait placé pour un livre qui, au lieu de se borner à l’exposition de quelques théories, embrasserait le tableau des applications, retracerait les grandes expériences tentées à diverses époques pour organiser la société sur Une base différente de la propriété individuelle et héréditaire.
Uhe autre tâche restait encore à remplir. Les communistes et les socialistes ont demandé à l’histoire des arguments à l’appui de leilrs systèmes. Ils ont cherché partout des autorités à invoquer, et se Sont notamment efforcés de se rattacher aux traditions dü Christianisme primitif et aux plus célèbres hérésies du moyen âge. Il y avait lieu de contrôler ces prétentions, de mettre un terme à la Confusion déplorable à l'aide de laquelle on s’efforce d’établir urte solidarité menteuse entre la religion et les plus monstrueuses rêveries. Enfin, il y avait à laver de la honte d'assimilations compromettantes d’anciennes sectes religieuses, pour lesquelles on peut avouer de l’estime et des sympathies sans partager leurs opinions.
C’est dans l’antiquité qüe se trouve la source première des théories Communistes et socialistes. En y remontant, nous n’a- Vons pas hésité à dire toute notre pensée et à frapper de vieilles idoles, qui sont l’objet d’une admiration banale et traditionnelle, et dont le Culte a été l’une des principales couses des erreurs et des Crimes de 93. Bien que les souvenirs classiques n’exercent plus une influence directe sur la génération présente, ils agissent plus puissamment qu’on ne le croit généra-
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le ment sur les événements et les idées de notre temps, par l'intermédiaire des écrivains du xviii' siècle et des révolutionnaires de notre première période républicaine. L'heure est venue d'en faire justice.
Dans l'exposition des faits et des doctrines, nous avons dû négliger les détails secondaires, et réserver les développements pour les œuvres capitales des chefs d’écoles et les épisodes les plus frappants de l’histoire. Reproduire et discuter les opinions de tous les écrivains auxquels des tendances communistes ont été, à tort ou à raison, attribuées; décrire toutes les sectes religieuses qui ont pratiqué la vie commune dans des établissement analogues à ceux des ordres monastiques, eût été un travail aussi long que fastidieux. Nous avons donc surtout cherché à mettre en lumière les événements et les théories qui présentent le plus d’intérêt par leur portée politique et leur caractère révolutionnaire.
De nos jours, c’est un devoir pour tous, pour le champion le plus ignoré comme pour l'athlète illustré par de nombreux triomphes, de combattre de toutes les forces de son intelligence et de son ame les doctrines dont l’existence est une menace l>ermanente contre l’ordre social. Quel que soit donc le sort de ce livre, sa publication aura pour nous le prix d’un devoir accompli.
Paris, le 1 er novembre 1848.
LA RÉVOLUTION DE FÉVRIER ET LE COMMUNISME
La révolution de 1848 semble avoir définitivement consacré en France l’avénement de la démocratie. Elle a effacé le dernier privilège politique, celui du cens; le dernier privilège social, celui de la noblesse. Désormais, tout citoyen exerce, par le droit de suffrage, sa part d’influence, et ne doit s’incliner que devant le principe du respect des majorités, cette loi suprême des États libres, dont la violation serait la rupture même du pactesocial, le signal de l’oppression ou de l’anarchie.
Jamais révolution ne fut plus complète et ne rencontra moins de résistance. Cependant, aux yeux de certains hommes, elle n’est point assez radicale encore. Depuis quelques années, il s’est élevé plusieurs sectes qui, d’accord lorsqu’il s’agit de se livrer à d’amères critiques de la société, proposent chacune une panacée différente pour guérir d’un seul coup tous les maux qui l’affligent. Les partisans de ces doctrines proclament à l’envi que la révolution de 1848 n’est pas seulement politique, mais
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qu'elle est, avant tout, sociale. Cette expression élastique et vague signifie, dans leur bouche, que la nation doit sc livrer à eux et se soumettre à l’expérimentation de de leurs rêveries.
A côté de ces sectaires, il existe un parti qui, sans avoir aucun plan arrêté de rénovation, n’en crie pas moins hautement que la société doit être remaniée de fond en comble, et déclare incomplète et avortée une révolution qui, à son gré, n’a pas fait assez de ruines.
En présence de ces utopies nébuleuses, de ces déclamations ardentes, la société s’est émue; elle a cherché, au milieu de toutes les factions qui la harcèlent, son véritable ennemi; elle l’a reconnu, et de toute part s’est élevé ce cri: périsse le Cojmü.msme 1 !
En vain les communistes avoués ont-ils protesté contre la réprobation générale qui éclata contre leur doctrine dans une journée fameuse; en vain ont-ils annoncé des intentions pacifiques, et invoqué le principe de la libre discussion; ils n’ont pu tromper cet instinct de conservation que Dieu a donné aux nations comme aux êtres animés, et qui leur révèle un ennemi mortel, quel que soit le masque sous lequel il se déguise.
Le communisme est en effet le danger le plus sérieux contre lequel la société ait à lutter. S’il n'a qu’un nombre relativement assez faible de sectateurs déclarés, il en compte beaucoup plus qui se dissimulent à eux-mêmes leurs véritables tendances, les conséquences rigoureuses et forcées de leurs principes: de tous les communistes, les plus dangereux sont les communistes sans le savoir.
Grâce aux prédications des novateurs socialistes , à l’influence pernicieuse d’une littérature déréglée, on s’est habitué à rendre la société responsable des malheurs et des souffrances des individus, de leurs fautes et même de leurs crimes. Ces accusations, au lieu de s’adresser aux imperfections, aux abus spéciaux que présente tout établissement humain, embrassent, dans leur
1 J’écrivais ces lignes quelques jours après le 16 avril 1848.
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vague généralité , l’ensemble de l'organisation sociale. Une fois engagé dans cette voie, on est amené, par une logique inflexible, à attaquer les bases mêmes de cette organisation, qui sont dans l’ordre moral la famille, dans l’ordre matériel la propriété individuelle et héréditaire. Mais, en dehors de la famille et de la propriété, il n’existe qu’une seule formule logique, le communisme, la promiscuité. Vainement chercherait-on une combinaison intermédiaire.
C’est donc au communisme qu’aboutissent fatalement ces esprits soi-disant avancés, qui se font les imprudents échos des critiques envenimées que certaius écrivains dirigent contre l’ensemble de nos institutions sociales; c’est au triomphe du communisme que travaillent ces prétendus réformateurs qui proclament la nécessité de procéder à une réorganisation complète de la société. Parmi ces derniers, il en est qui reculent devant les conséquences de leurs principes, et cherchent un milieu impossible entre la propriété et la communauté; il en est aussi qui protestent contre le communisme, tout en défendant ses doctrines dissimulées sous des expressions trompeuses. Les uns manquent de logique, les autres de courage. Mais les masses auxquelles ils s’adressent n’en manquent point.
On le sait, les idées les plus simples, les plus radicales, sont les seules qui soient facilement comprises de la généralité des hommes, les seules qui aient la puissance d’émouvoir les passions. Là est le secret de la force des partis extrêmes et de la faiblesse des partis intermédiaires, en temps de révolution. Or, vous attaquez l’ordre social dans ses bases essentielles: vous déclamez contre l’inégalité des fortunes, l’attribution d’une part des bénéfices industriels et des profits agricoles au capital , à la propriété; vous déclarez qu’une révolution sociale est nécessaire, et vous vous abstenez de conclure. Les masses, peu éclairées, concluront pour vous: puisque la propriété est la source de tous nos maux,
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diront-elles, abolissons la propriété; puisque le capital est une puissance oppressive, dépouillons le capitaliste: mettons en commun terres et capitaux, et vivons sous le niveau de l’égalité absolue. Voilà une conséquence rigoureuse, une idée claire, précise, intelligible.
Le bon sens public ne s’est donc pas trompé, lorsqu’il a résumé dans un cri de réprobation contre le communisme l’horreur que lui inspirent les partis extrêmes qui, par des excitations forcenées, poussent au bouleversement de l’ordre social.
De douloureux événements sont venus justifier celte intuition de la raison générale. Une insurrection redoutable a ouvert au sein delà France une blessure par où s’est écoulé le plus pur de son sang; et c’est le communisme qui, du haut des barricades de juin, nous a donné le commentaire de la ténébreuse formule de celte République démocratique et sociale au nom de laquelle elles avaient été élevées.
Puisque le communisme se trouve au fond de toutes les prédications subversives, puisqu’il est le résumé, la conclusion, l’expression la plus complète des utopies socialistes, c’est à le combattre que doivent s’attacher les hommes dévoués aux principes d’ordre et de liberté. Pour cela, il n’est point de meilleur moyen que de retracer l’histoire de cette doctrine, et de mettre en lumière les conséquences de son application.
Le communisme, en effet, n’est nouveau ni en théorie ni en pratique. Des philosophes de l’antiquité, des écrivains des temps modernes en ont développé les formules, soit comme l’expression d’une conviction réelle, soit comme un cadre allégorique dans lequel ils ont enchâssé la critique des abus de leur temps. Des législateurs, des religieux , des chefs de parti et des sectaires fanatiques en ont tour à tour essayé la réalisation. C’est le tableau de ces doctrines et de ces tentatives que nous nous proposons de dérouler.
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Après avoir jugé le communisme d’après scs œuvres, nous prouverons, par des analyses développées que les plans de rénovation sociale proposés de nos jours viennent se perdre dans le sein de cette antique utopie, et ne sont, pour la plupart, que la reproduction servile de combinaisons que l’expérience a depuis longtemps condamnées. Ainsi résultera de la critique détaillée dessystèmes socialistes la confirmation de cette vérité, reconnue à priori par la logique, devinée par l’instinct général : Que la propriété et le communisme forment les deux termes d’une alternative inévitable.
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L.E COMMUNISME DE LACEDEMONE Et PE LA PRÊTE
Organisation des cités antiques. — Aristocratie et esclavage. — Institutions de Lycurgue. — Décadence de Lacédémone. — La communauté vaincue par la propriété. — * Causes de l'admiration qu’ont inspirée les lois de Lycurgue. — La Crète. — Les lois de .Minos. — - Infamie de cei lois. L’insurrection consacrée.
Les plus anciens exemples de l'application des idées communistes que l’histoire présente à nos regards, sont les lois de l’ile de Crète, attribuées à Minos, et celles de Lacédémone Les écrivains de l’antiquité ne nous ont transmis que peu de détails sur les institutions Cretoises $ mais nous savons qu'elles servirent de modèle à celles de Sparte, qui nous sont beaucoup mieux connues. Ce sont donc ces dernières qui appelleront d’abord notre attention.
Bien que les lois de Lycurgue n’aient pas Complètement réalisé le système delà communauté, néanmoins elles lui ont fait une si large part, qu’on doit les considérer comme la source première delà plupart des utopies communistes. L’influence déplorable qu’ont exercée pendant tant
1 On a présenté les institutions de l'Inde et de l'Égypte primitive comme reposant sur le principe du communisme. Celte opinion ne m« parait pas fondée. Voir la note B à la fin du volume.
de siècles les institutions d’une bourgade du Péloponèse, influence qui se continue encore de nos jours, nous détermine A consacrer quelques pages à leur examen.
Une considération que l’on ne doit jamais perdre de vue quand on apprécie les lois civiles et politiques des anciens, c’est que la constitution de toutes les cités antiques était dominée par un grand fait social, l’esclavage. La classe la plus nombreuse, celle qui par son travail et son industrie créait les produits indispensables à l’entretien de la vie, était exclue de l'humanité et rangée au nombre des choses. Au dessus d’elle, et du fruit de ses sueurs, vivait un petit nombre d’hommes libres , seuls investis des droits civils et politiques. Ces citoyens constituaient une aristocratie fainéante et tyrannique, professant le plus profond mépris pour le travail industriel et commercial. Les exercices du gymnase, les discussions politiques, par-dessus tout la guerre et la rapine: telles étaient les seules occupations dignes des nobles membres de la cité. Parmi les travaux utiles, il n’v eut que l’agriculture qui trouvât quelquefois grâce à leurs yeux. Quant aux lettres, aux arts et aux sciences, elles ne se développèrent qu’assez tard, et ne fleurirent que chez quelques peuples heureusement doués par la nature.
Dans les temps les plus anciens, la plupart de ces petites réunions d’hommes libres, qui constituaient les cités , furent soumises à des rois investis d’un pouvoir patriarcal. Ce fut l’âge héroïque. A la royauté succéda, dans presque toutes les cités de la Grèce , le gouvernement républicain, soit aristocratique, soit démocratique, suivant que les plus riches ou les plus pauvres d’entre les citoyens vinrent à prédominer. Mais il n’existe aucune analogie entre la démocratie de l’antiquité et la démocratie moderne. La première, monopole exclusif des hommes libres, laissait toujours en dehors de tout droit divin et humain l’immense majorité de la population vouée à la servitude, tandis que la seconde embrasse dans une égalité commune l’universalité des habitants d’un grand pays.
Or, vers le u e siècle avant J.-C.,il régnait de grandes dissensions parmi les gentilshommes ' d'une petite bourgade à demi sauvage de la Laconie, soumis jusque-là au pouvoir patriarcal de deux rois, prétendus descendants d’Hercule. L’autorité des rois méprisée, des lois sans force (si toutefois il existait des lois), la haine réciproque des riches et des pauvres: tel est le tableau que présentaient les hommes libres de Lacédémone. Quant aux esclaves, connus sous le nom d’ilotes, leur condition y était plus déplorable que dans le reste de la Grèce. C'est à celte aristocratie grossière et farouche que Lycurgue entreprit de donner des lois, après s’être inspiré de l’exemple des institutions de l’ile de Crète.
Il commença par gagner quelques-uns des chefs les plus influents, puis il descendit en armes avec ses partisans sur la place publique, et imposa par la terreur ses plans de rénovation, exemple qui n’a trouvé depuis que trop d’imitateurs*.
Lycurgue se proposa un triple but: couper la racine des dissensions entre les riches et les pauvres; assurer l’indépendance de la cité; donner de la force et de la stabilité au pouvoir politique.
Pour mettre un terme aux dissensions nées de l’envie des pauvres et de l’orgueil des riches, il résolut d’effacer toute inégalité de fortune. Il employa les moyens suivants: partage égal des terres, abolition des monnaies d’or et d’argent, repas en commun. Quant aux objets mobiliers, ils furent soumis à une sorte de communauté, hn effet, il était permis à chacun d’user des esclaves, des chars, des chevaux et de tout ce qui appartenait à un autre Spartiate. Les Ilotes qui constituaient une classe analogue aux serfs actuels de la Russie, étaient considérés comme propriété publique. Ils affermaient les terres des citoyens, et se livraient aux occupations industriel-
1 Celle expression que le bon Amyol applique souvent aux Spartiates est parfaitement juste.
1 Plutarque, Vie de Lieurguc, § vin.
les et mercantiles, tandis que les esclaves étaient spécialement attachés au service domestique et personnel.
Le système économique de Lycurgue fut donc une combinaison de la loi agraire avec le communisme. Au fond , le maintien de la propriété individuelle pour les terres ne dérogea point au principe de la communauté, puisque, dans l’esprit du législateur, les portions des citoyens devaient demeurer toujours égales, et que la majeure partie des produits agricoles était mise en commun pour les repas publics. Nous no connaissons pas les moyens que Lycurgue employa pour assurer le maintien de l’égalité des héritages, et faire suivre à la répartition du sol les fluctuations de la population. U paraît que ce fut la partie faible du système, ou celle qui tomba le plus promptement en désuétude.
Afin d’assurer l’indépendance de cette aristocratie communiste, Lycurgue s’attacha surtout à faire de ses Spar- * liâtes de robustes et intrépides guerriers. On sait par quels moyens. Tous les enfants dont la couiplexion ne paraissait pas assez vigoureuse furent condamnés à périr tlès leur naissance; les survivants, arrachés à leurs familles dès l'àge le plus tendre, furent soumis à une éducation commune. Des exercices gymnastiques et militaires; des luttes où les adolescents se déchiraient avec les ongles et les dents; le larcin érigé en art; le fouet jusqu’à la mort, comme châtiment ou comme exercice de constance; voilà les procédés à l’aide desquels on dressait la bête féroce appelée Spartiate.
Le même système fut appliqué au sexe féminin. Il v fallait donner aux durs soldats de Sparte des femmes ou plutôt des femelles au large flanc, dont l’impudicité patriotique se prêtât aux combinaisons de ce haras humain , où toutes les lois de la décence furent sacrifiées au chimérique espoir d’obtenir une race plus vigoureuse. Des jeunes filles sans amour ni modestie, des épouses sans tendresse ni chasteté, des mères sans entrailles; tel fut l’idéal féminin du sage Lycurgue.
Une fois parvenu à l’àge d’homme, le Spartiate dut passer sa vie dans une noble oisiveté, qui n’excluait pas une rigoureuse discipline. Son temps se partageait entre le maniement des armes, les évolutions guerrières, les délibérations de la place publique, les conversations et les promenades. Le principal plaisir de la jeunesse était la chasse, et surtout la chasse aux hommes. Quand le grand nombre des Ilotes inspirait des craintes, de jeunes Spartiates armés de poignards étaient lâchés dans les campagnes, et immolaient des milliers de ces infortunés.
Le meurtre des nouveau-nés et l’égorgement des Ilotes étaient des moyens expéditifs de prévenir l’excès dépopulation, et constituaient une solution éminemment simple de ce terrible problème posé depuis par Malthus, et devenu la pierre d’achoppement de l’économie politique moderne.
Cette organisation sociale fut couronnée par une constitution politique qui, au fond , n’était qu’un affreux despotisme. Deux rois, généraux des armées et chefs de la religion, réunis à un sénat de vingt-huit membres, administraient les affaires ordinaires. L’assemblée générale des citoyens statuait sur les points importants. Mais audessus des rois et du sénat planait le terrible tribunal des éphores, composé de cinq magistrats élus par l’assemblée générale, et investis du droit de juger et de condamner à mort les citoyens et les rois. Ce tribunal devint comme le Conseil des Dix de Venise, le premier, le seul pouvoir de l’État, et exerça sur la vie publique ot privée des particuliers, des magistrats et des rois, l'autorité la plus tyrannique.
Telle fut cette constitution de Lacédémone, pour laquelle une éducation classique trop souvent dépourvue de critique et d’intelligence inspire , depuis des siècles, à nos jeunes générations, une admiration si peu motivée. L’aristocratie belliqueuse et ignorante de Sparte ne put, comme toutes celles du incme genre, se soutenir qu’en
dévorant la substance d’une autre société infiniment plus nombreuse , celle des Ilotes voués à la servitude et au travail agricole et industriel. Son législateur s’étudia à développer en elle au plus haut degrc tous les caractères qui distinguent les aristocraties guerrières des peuples sauvages et barbares: mépris des travaux utiles, oisiveté, ignorance, superstition, débauche et férocité de mœurs. Mais en même temps, il la soumit à une forte discipline, et s’efforça d’inspirer aux individus l’abnégation la plus complète et le dévouement absolu à la cité. C’est pour atteindre à ce dernier but que Lycurgue imposa à la noblesse Spartiate le régime de la loi agraire et de la conrinunauté.
Quels furent, cependant, les résultats de ce régime? Tant que la civilisation ne se fut point développée dans le reste de la Grèce, il parait que les institutions de Lacédémone se maintinrent sans notables altérations. Mais, après la guerre du Péloponèsc, la frugalité Spartiate ne put résister au contact des richesses acquises au prix de la dévastation de la Grèce. L’or, l'argent et toutes les valeurs mobilières se concentrèrent entre les mains de quelques citoyens qui, n’osant braver ouvertement l’antique discipline, dissimulèrent leurs richesses, et joignirent l’hypocrisie à la cupidité. Bientôt, le système des successions établi par Lycurgue, dans lé but de maintenir l’égalité des héritages ruraux, fut aboli; on rétablit le droit d’aliéner et de disposer par donation et testament; les terres, comme les richesses mobilières, devinrent la propriété de quelques familles. Des lois antiques, il ne resta qu’une incurable paresse, une ignorance honteuse et une profonde immoralité dans les rapports des sexes. Devenue le siège d’une épouvantable corruption, Sparte fut, par son orgueil et son avarice, la principale cause des dissensions et de la ruine de la Grèce. Sa belliqueuse aristocratie dépérit, moins par les ravages de la guerre que par l’effet de ses vices et de son barbare système d’éducation. Les armées lacédémonicnnes crurent se recruter dans la classe des Ilotes qui, malgré
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l’oppression et les massacres, se maintenait nombreuse et conservait sa vigueur. Ce fut même parmi des affranchis sortis de cette classe que se rencontrèrent quelques-uns des plus grands hommes de Sparte. Tels furent, au diro d’Élien, Callicralidas, Gvlippeet Lysandre. La décadence de l’aristocratie lacédémonienne fut telle, que, vers les derniers temps, il n’y eut rien de plus rare à Sparte qu’un Spartia'te d’origine.
En vain les rois Agis et Cléomène essayèrent-ils de rétablir l’antique discipline et de renouveler la loi agraire. Cette tentative de restauration n’aboutit qu’à la perte de ses auteurs, et bientôt Sparte dut, comme ses anciennes rivales, subir la honte de la conquête romaine.
La facilité avec laquelle s’écroulèrent les institutions communistes de Lycurgue au contact de la civilisation du reste de la Grèce, fondée sur le principe delà propriété, l’inutilité des efforts tentés pour relever ces institutions, nous offrent un utile enseignement. Elles nous prouvent que le système de la communauté, quelque forte qu’en soit l’organisation, quelque redoutable que soit le pouvoir établi pour le défendre, est impuissant à se maintenir contre le désir de la propriété individuelle, profondément enraciné au cœur de l’homme. Ni l'éducation commune des SpaTtia(es,ni le fanatisme d’abnégation qui leur était inspiré dès leur plus tendre enfance, ni le terrible pouvoir des éphores,ne purent retenir le peuple de Lycurgue dans les liens de l'égalité absolue et du communisme, qu’il avait subis, alors que, misérable et barbare, il voyait autour de lui-même pauvreté, même barbarie. A peine les l^cédémoniens furent-ils en contact avec les richesses, fruit d’une civilisation plus avancée, que le sentiment de la propriété, violemment étouffé en eux, se réveilla et renversa tous les obstacles. Mais, comme leurs détestables institutions leur avaient, plus qu’à tout autre peuple de l’antiquité, inspiré le mépris du travail agricole, industriel et commercial, l’aversion pour les plus nobles -occupations de l’intelligence, chez eux le sentiment de la
propriété et le désir d’acquérir devinrent rapacité et soif de déprédation: une vénalité effrénée déshonora les éphores et les magistrats.
Ces faits établissent avec une autorité irrécusable cette vérité: que, de tous les mobiles de l’activité de l’homme, le plus énergique, le plus puissant, le plus naturel , c’est le sentiment de la propriété individuelle. Toute organisation sociale qui viole ce sentiment y est fatalement ramenée; le progrès consiste à l’éclairer, é le moraliser, et non à s’épuiser en inutiles tentatives pour l’éteindre.
La constitution de Sparte a été un objet d’admiration pour la plupart des écrivains de l’antiquité, qui furent surtout frappés de sa durée. Étrangers à la doctrine du progrès, les anciens attachaient une importance exagérée au maintien des mêmes institutions pendant une longue suite de siècles, et voyaient dans cette permanence un signe de perfection. De là leur enthousiasme pour Sparte, pour l’Égypte soumise au régime des castes et au despotisme sacerdotal. Éclairés par une religion et une philosophie supérieures, par le spectacle de périodes historiques plus étendues que celles qui se déroulaient aux yeux de leurs devanciers, les modernes ont appris à estimer à sa juste valeur une stabilité qui ne s’obtient, le plus souvent, qu’au prix du sacrilice des plus nobles facultés de l’homme et du développement de ses plus mauvais instincts. Pour nous, l’immobilité de la Cbino et de Élude, qui eut excité au plus haut degré l’enthousiasme des anciens, n’est que l’indice d’institutions radicalement vicieuses et d’une profonde dégradation des peuples qui les subissent. C’est de ce point de vue que nous apprécions et que nous expliquons la durée des lois de Lacédémone.
L'établissement de Lycurgue subsista parce qu’il s’appuyait sur des sentiments énergiques, mais qui n’en sont pas moins détestables: je veux dire l’orgueil, la. paresse .et la fureur guerrière. L’amour d’une domination altière
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sur des esclaves et des sujets, l’horreur du travail intellectuel et physique, le goût des combats et de la rapine, sont malheureusement innés au cœur de l’homme, et se retrouyent chez tous les peuples sauvages ou barbares, et chez ceux qui n’ont encore atteint qu'un degré peu élevé de civilisation. Ce furent ces passions grossières que Lycurgue s’efforça de développer au profit d’une seule vertu, le dévouement à la cité, et cette vertu, il la dénatura en l’exagérant.
Une autre raison de l’admiration que les lois de Lycurque inspirèrent aux anciens, c’est que l’antiquité tout entière fut dominée par les sentiments qu’elles tendaient à développer. Dans ce monde fondé sur l’esclavage et la guerre, dans ces cités où la défaite faisait tout perdre au vaincu, biens, famille, liberté, le courage militaire (arétê,virtus) fut la vertu par excellence, le suprême mérite.
« Je crois indigne d’éloges et je ne compte pour rien « celui qui ne se signale point à la guerre , possédât-il « tous les autres avantages. »
Ainsi chantait Tyrlée, exprimant l’opinion unanime de son temps. Le même sentiment a régné chez l’aristocratie belliqueuse des siècles féodaux et des temps modernes. Ces remarques expliquent l’estirne qui s’est attachée pendant tant de siècles à des institutions qui tendaient à porter au plus haut degré l’énergie guerrière.
Aujourd'hui qu’une civilisation plus avancée a substitué à l’esclavage la liberté pour tous, à l’oisiveté le respect du travail , à la fureur de la guerre l’amour de la paix, l’engouement irréfléchi pour les lois auxquelles Lycurgue soumit une peuplade à demi sauvage doit avoir un terme. Désormais, nous n’éprouverons plus qu’une juste horreur pour ce communisme aristocratique de Sparte, qui fut établi par la violence, se maintint par la tyrannie, et s’éteignit dans une affreuse corruption.
Les lois de Minos, si fameuses dans l’antiquité ne méritent pas une appréciation moins sévère que celles aux-
quelles elleî servirent de modèle. Là, tout le système de la communauté reposait encore sur l’existence d’une classe agricole vouée à la servitude. Les Périœces de File de Crète étaient des serfs condamnés à la culture de la terre comme les Ilotes de Lacédémone. De même ■que les Spartiates, les Cretois avaient des repas publics. Cette institution présentait même chez eux un caractère de communisme plus prononcé. A Sparte , chacun était tenu de fournir une quantité déterminée de subsistances, sous peine de perdre ses droits de citoyen. En Crète, les Périmées payaient directement au trésor public leurs redevances en grains , bestiaux et argent. Une partie de ces redevances était consacrée au culte des dieux et aux charges communes, l’autre était employée aux dépenses des repas publics: hommes, femmes et enfants étaient nourris dans l’oisiveté aux frais de l’État. C’est l’idéal du communisme. Du reste, une parcimonie rigoureuse et sans doute nécessaire régnait dans ces repas communs. Pour prévenir la pullulation de cette aristocratie paresseuse, la loi autorisait de fréquents divorces et encourageait des amours infâmes. Le législateur avait justifié ces institutions par de belles maximes.
Des magistrats appelés eosmes élaient revêtus d’une autorité analogue à celle des éphores de Lacédémone. Comme les Crétois n’avaient pas de lois écrites, ces eosmes exerçaient un pouvoir arbitraire, conditiomnécessaire de l’existence de la communauté.
« Le mode adopté par les Crétois pour contre-balancer « les mauvais effets de pareilles lois, dit Aristote, à qui « nous empruntons ces détails, est absurde, impolitique « et tyrannique. Veut-on destituer un cosme? ses propres « collègues ou de simples citoyens organisent une in- « surrcction contre lui. 11 peut conjurer l’orage en don- « nant sa démission. Cet ordre de choses tient, dit-on , « aux formes républicaines. Non , ce n'est pas là une « république, niais une factieuse tyrannie;; car le peuple
se divise, les amis prennont parti, on se range sous « un chef, il y a tumulte, on s’égorge. Légitimer ces ter- « ribles crises, n’est-ce pas suspendre pour un temps la « garantie sociale et briser tous les liens de l’ordre po- « litique? Alors quel danger pour l’État, si les ambitieux « ont la volonté ou le pouvoir de s’en emparer'! »
Les institutions communistes de la Crète déchurent rapidement. Comme à Lacédémone, la furmo seule persista quand le fond n’existait plus. La propriété était depuis longtemps reconstituée, tandis que les repas publics , inutile symbole de l’égalité absolue, continuaient de réunir les citoyens à la table commune. De leurs anciennes institutions, les Cretois ne conservèrent que les vices* les plus hideux réunis à la fraude, à la dissimulation et au mensonge; résultat inévitable des obstacles qu’une législation tyrannique oppose au sentiment naturel de la propriété.
Ce tableau n’est point de nature à justifier la célébrité de ces lois de Minos citées si souvent comme un monument d’immortelle sagesse. On sait que le rapporteur de la constitution de 1793, Hérault-Séchellcs, séduit par leur brillante réputation, voulait y chercher le modèle des institutions à donner à la France, et qu’il en réclamait le texte. Mais l’érudition des bibliothécaires ne put,, sur ce point, satisfaire ses désirs. Malgré ce contre-temps, qui dut sans doute profondément affliger ce grand révolutionnaire, il semble que l’une des maximes des Crétois soit passée dans le symbole du jacobinisme: je veux parler de celle qui consacre l’insurrection comme le plus saint des devoirs. Félicitons-nous de ce que les constituants de 1793 n’aient pas fait de plus amples emprunts aux impurs communistes de Cnosse et de Gortyne \
1 Politique , liv. II, chap. 8.
* C'étaient les deux villes principales de ia Crète.
US COMMUNISME DE PLATON
LK traité DE LA RÉPUBLIQUE. — L’esclavage sanclionné. — Les classes productives vouées au mépris. Aristocratie communiste de guerriers et de philosophes. — Promiscuité des sexes. — Infanticides. — Avortements. — Caractère de la communauté plaloai- • cienne.
LE livre DES Lois. — Transaction entre l’égalité absolue et la propriété. — Véritable portée des ouvrages politiques de Platon.
Toutes les fois que le principe d’une doctrine se trouve déposé dans les institutions d’un peuple ou dans les écrits d’un philosophe, il se rencontre tôt ou tard un logicien rigoureux qui le dégage de tout mélange, et le développe jusqu’à ses dernières conséquences. Il en fut ainsi des éléments du communisme, qui n’avaient reçu, dans les lois de Lacédémone, qu’une incomplète application. Platon les recueillit, et traça, dans sa célèbre H publique le plan d'une société idéale, fondée sur la pure théorie de la communauté.
Quelque audacieuse qu’ait été l’utopie du disciple de Socrate, il n’a pourtant pas dépassé, dans l'idée qu'il s’est formée d’un État, le niveau des opinions générales de son temps. Pour lui, comme pour les autres Grecs, l’État , c’est toujours la cilé, c’est-à-dire une réunion
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d’hommes renfermée dans les élroiles limites d'une ville et du territoire nécessaire à sa subsistance. Platon ne s’éleva pas jusqu’à la conception de ces grands corps politiques qui , formés de lu réunion d'immenses territoires et de villes nombreuses, soumis aux mêmes lois, à un même gouvernement, jouissent néanmoins des bienfaits de la liberté. Loin de chercher à étendre le cercle de l’association entre les hommes, le philosophe le restreint autant que possible. Il éloigne sa cité des bords de la mer, ferme ses portes aux étrangers, et l’isole du reste de l’humanité. C’est dans cette espèce de prison que doit se développer le type de la perfection sociale.
Avant tout, Platon s’empresse de proclamer la nécessité de l’esclavage et de le consacrer comme la condition fondamentale de l’existence d’un peuple libre, dont tout le temps doit être employé à la chose publique. Parmi les hommes libres, il condamne à l’avilissement ccufc qui exercent des professions laborieuses. « La nature, « dit-il, n’a fait ni cordonniers ni forgerons; de pareil- « les occupations dégradent les gens qui les exercent, « vils mercenaires, misérables sans nom, qui sont exclus, « par leur étal même, des droits politiques. »
Platon divise donc les citoyens en trois classes: celle des mercenaires ou de la multitude, qui comprend les laboureurs, les artisans et les marchands; celle des guerriers, défenseurs de l’État, et celle des magistrats et des sages. Ces deux dernières seules appellent son attention. Quant à la première, il la néglige, et déclare qu’elle est faite pour suivre aveuglément l’impulsion des autres.
Ainsi , la cité de Platon ne consiste qu’en une aristocratie de guerriers et de philosophes , servie par une multitude d’esclaves, et dominant la classe des hommes libres voués aux occupations utiles. C’est vers le perfectionnement physique et moral de cette poignée de dominateurs que Platon va tout faire converger.
Le curps des guerriers, fixé au nombre de mille, aura toujours les armes à la main. Il ne se mêlera pas avec
PLATON
les autres citoyens ; il demeurera dans un camp, prêt à réprimer les factions intérieures et à repousser les agressions étrangères.
Pour éviter que l’ambition et l’amour des richesses ne portent ces hommes redoutables à opprimer l’État, ils n’auront rien en propre, et seront nourris en commun , aux dépens de la république, dans une austère frugalité. Jamais l’or et l’argent ne souilleront leurs mains.
Platon ne s’explique pas sur la question de savoir à qui les biens seront attribués. Appartiendront-ils à la république et seront-ils administrés par scs magistrats? La propriété sera-t-elle maintenue pour la classe inférieure des hommes libres? La dernière interprétation ■semble résulter d’un passage qui impose à cette classe l’obligation de fournir aux guerriers leur nourriture, comme la juste récompense de leurs services *. S’il en était ainsi, Platon aurait restreint l’incapacité de posséder aux membres des deux ordres supérieurs, et relégué daus la classe inférieure le principe de la propriété individuelle.
Le soin qui préoccupe par-dessus tout ce philosophe, c’est de perfectionner la race des guerriers et des sages, et d’exclure de ces corps d’élite tous ceux qui, par l’insuffisance de leur beauté physique et de leurs qualités morales, ne seront pas dignes d’y entrer.
Dans les moyens qu’il propose pour assurer ce résultat, il laisse Lycurgue bien loin derrière lui. Le mariage est remplacé par des unions annuelles qui permettront d'obtenir, à l’aide du croisement des races, des produits de qualité supérieure. Le sort réglera, eu apparence, ces unions; mais les magistrats, usant d’une fraude patriotique, assortiront les couples de manière à obtenir les meilleures conditions de reproduction. Du reste, la fidélité conjugale sera de rigueur dans ces mariages passagers.
1 Répub., liv. III à la fin. — Aristote, qui h réfuté la République et les Lois de Platon avec une grande supériorité, soulève le même doute ( Politique , liv. Il, chap. 5).
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Les enfants ne connailront pas leurs parents; déposésdès leur naissance dans «n asile commun, ils seront allaités par les uières transformées en nourrices publiques; une éducation commune leur sera donnée par l’État. 11 n’y aura ainsi qu’une seule famille dans le corps des guerriers, dont tous les membres seront réunis par les liens d’une parenté hypothétique ; en môme temps disparaîtront les privilèges de naissance, l’ambition de famille, les illusions de l’amour paternel.
L’éducation des femmes sera semblable à celle des hommes. Comme eux, elles se livreront aux exercices du gymnase dans une cbasle nudité ; comme eux, elles apprendront le métier de la guerre et en affronteront les périls.
Les enfants des deux sexes seront formés au mépris de la mort et des souffrances. Mais leur aine , adoucie par la musique et la culture des sciences, ne connaîtra pas la férocité. Afin que celte éducation transcendante ne soit donnée qu’à des sujets dignes de la recevoir, les enfanls mal constitués, incorrigibles ou nés hors des conditions de l’accouplement légal, sont condamnés à la mort. Entin, l’avorlcmeut est prescrit aux femmes qui auraient conçu après leur quarantième année, leur âge ne promettant pas à leur fruit une complexion assez \igourcuse.
Voilà quelles abominations le disciple de Socrate ne craint pas de préconiser comme le type delà perfection sociale. Dans les rêves délirants d’une imagination exaltée, il méconnaît les lois fondamentales de l’humanité, et la ravale au-dessous de la brute, quand il croit l’élever au niveau des dieux. Pour assurer à une petite aristocratie de guerriers et de philosophes de nobles loisirs, il condamne à la nullité politique et au mépris tous les citoyens livrés aux travaux utiles, et consacre l’odieuse institution de l’esclavage. Cette aristocratie, il la perpétue par la promiscuité, et l’épure par l’infanticide. Amour conjugal, tendresse maternelle, pudeur, dix ision naturelle des fonctions entre les deux sexes, tout est foulé aux
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pieds, fout est sacrifié à des combinaisons dont l’absurdilc n’est égalée que par l’infamie. Ajoutez à cela la loi du sacrilège, le despotisme des- magistrats philosophes , la proscription des arts et de la poésie, et vous aurez un tableau complet de la meilleure des républiques.
Bien que Platon ne se soit pas nettement expliqué sur l'organisation de la communauté, qu’il n’ait point tracé de règles relatives à la répartition et h l’administration des terres et des valeurs mobilières, en un mot, qu’il ait négligé le côté économique de la question, ce philosophe n’en doit pas moins être considéré comme le premier fauteur du communisme. En effet, il déclare la propriété incompatible avec la perfection idéale à laquelle il prétend élever la société modèle des sages et des guerriers; il la présente comme la source de tous le» maux qui affligent les Étals, de l'avarice, de l’ambition, de l'égoïsme et de l’avilissement des âmes. S’il laisse planer quelques doutes sur son abolition absolue, du moins estil certain qu’il la relègue dans la société inférieure des mercenaires, destitués de tout droit politique.
Platon a donc condamné formellement la propriété, et développé la plupart des arguments qui ont défrayé depuis les déclamations dirigées contre elle. Quant au principe de la famille , il est impossible de l’anéantir plus complètement que le philosophe qui réglemente la promiscuité des sexes , et arrache les nouveau-nés à leurs mères.
Ainsi, Platon est un communiste complet et logique, il ne recule pas devant la rupture violente des liens du sang, qui a arrêté quelques rêveurs moins conséquents que lui , et qui est la suite nécessaire du principe do la communauté.
Le communisme, en effet, se propose pour but d’anéantir complètement la personnalité humaine, d’effacer toute inégalité, toute différence même entre les hommes, et de réduire chacun d’eux à n’ètre dans la société qu’un chiffre du même ordre et de la même valeur. Or, la famille,
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par les souvenirs qu’elle perpétue, les espérances el les prévisions qu’elle fait naître , fortifie dans l’homme le sentiment de son individualité, provoque et stimule celui de la propriété héréditaire. Donc, détruire la propriété et l’hérédité en maintenant la famille, c’est se montrer inconséquent et illogique, c’est attaquer l’effet, tout en respectant la cause. Cette inconséquence , Platon ne la commit point.
Les doctrines communistes du livre de la République n’exercèrent aucune influence sur la politique de l’antiquité. Invité à donner des constitutions à plusieurs villes de la Grèce et de la Sicile, Platon vit ses plans de communauté unanimement repoussés. Dans plusieurs circonstances, il n’osa pas même en -proposer l’application. Aristote réfuta avec une remarquable vigueur de logique la doctrine de la communauté ', et montra toutes les incohérences, les lacunes, les impossibilités d’exécution que présente le système platonicien. Son jugement fut ratifié par l’antiquité tout entière, qui ne vit dans ce plan de rénovation sociale que le rêve d’une imagination enthousiaste égarée à la poursuite d’une perfection chimérique, et réserva son admiration pour les idées philosophiques et morales qui brillent dans le livre de la République, au milieu des plus déplorables erreurs. Ce fut seulement après un intervalle de six siècles que Plotin , l’un des coryphées de l’école néoplatonicienne d’Alexandrie, imagina de fonder une cité de philosophes gouvernée par les lois de Platon, et sollicita dans ce but de l’empereur ‘Gallien le don d’une ville ruinée de la Campanie: aberration digne de l’un de ces sophistes qui, exagérant et faussant la pensée du maître, en tirèrent comme dernière conséquence le mysticisme et la théurgie, ces fruits honteux de l’esprit humain. Mais l’empereur ne jugea pas convenable d’autoriser l’expérience.
L’idéal politique de Platon fut donc considéré par l’antiquité comme impraticable, et relégué au nombre des
* Politique, liv. 11.
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œuvres de pure imagination. Cependant , parmi toutes les combinaisons communistes, le système de ce philosophe serait encore celui dont l’application présenterait le plus de chances de succès , paree qu’il a pour base l’esclavage et l’avilissement des classes agricoles et industrielles.
La république de Platon réalisée eut etc quelque chose d’analogue à la constitution de l’Égypte musulmane des trois derniers siècles, où un corps de mameluks, recruté d’enfants sans famille, et un collège d’ulémas, gouvernaient une population d’esclaves et de paysans avilis et méprisés. Si le communisme était applicable, ce ne pourrait être que dans les camps ou les casernes d’une milice aristocratique, étrangère aux travaux utiles, et vi- * vant du produit des sueurs d’une population opprimée. Mais imposer le régime de la communauté à l’universalité des membres d’une société libre et productive, c'est une aberration que l’antiquité n’avait jamais conçue, et dont la mémoire de Platon doit être déchargée. Elle appartient à ses modernes imitateurs, qui se sont inspirés de son livre sans le comprendre '.
Platon aurait dû être éclairé sur la valeur de son système de communauté et d'unité absolue dans l’État, par les objections et les invincibles répugnances qu’il souleva chez ses contemporains. Par là se manifestait l’incompatibilité radicale de ce système avec la nature humaine, l’invincible tendance de l’homme à la propriété individuelle. Mais, comme tous les utopistes, Platon aima mieux attribuer cette opposition aux préjugés de l’éducation , à l’influence invétérée de l’habitude. Cependant il crjit devoir tenir compte des résistances, et proposer
1 Jefferson, ancien président des États-Unis, où il fut le représentant te plus illustre de ta démocratie avancée, s’est exprimé sur les œuvres de Platon en général, et notamment sur le livre de la République , en termes qui contrastent avec les éloges traditionnels que l’on prodigue aux écrits de ce philosophe. Voir à la Un du volume, nule C, un extrait de cette curieuse appréciation.
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aux hommes un but moins disproportionné à «leur faiblesse. Il écrivit le Livre des Lois. • .
Dans ce nouveau trailé politique, il se contenta de tracer les moyens les plus convenables, selon lui, pour concilier la propriété individuelle avec le maintien de l’égalité entre les citoyens. La recherche de cet insoluble problème fut l’éternel tourment des législateurs de la Grèce, et l’inévitable écueil de leurs combinaisons. *
Platon fixe à cinq mille quarante le nombre des membres de sa nouvelle cité, c'est-à-dire des hommes investis du droit exclusif de participer aux affaires publiques et de porter les armes. Il propose de diviser le territoire en autant de portions, dont chacune sera attribuée à un citoyen par la voie du sort. Elles sont indivisibles, inaliénables, et constituent le minimum assuré par la cité ù tous ses membres. A la mort du possesseur , sa portion passe à celui de scs enfants mâles qu'il a désigné. Un système de lois sur les adoptions et les mariages a pour objet d’assurer la permanence du nombre des citoyens, et de prévenir la-concentration de plusieurs parts dans une seule main. Cependant, il est permis à chacun d’acquérir des richesses mobilières en sus de la portion civique; mais ces acquisitions ne peuvent dépasser le quadruple de la valeur de celte portion \ Il est assez difficile de concevoir comment les citoyens pourront s'enrichir sous le régime des lois platoniciennes. En effet ,
, l’exercice de toute profession industrielle ou commerciale, la possession de l’or et de l’argent, le prêt à intérêt leur sont interdits. Les métiers mécaniques sont exercés par des esclaves que dirige une classe d’artisans libres, mais privés de tout droit politique. Le négoce est abandonné aux étrangers.
Pour maintenir la fixité du nombre des citoyens, dn interdira la génération quand les naissances deviendront trop nombreuses; on l’encouragera dans le cas
1 Let Loit, liv. T.
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opposé. Si, malgré (oui, les unions étaient trop fécondes, on en verra l’excédant des citoyens former au loin une colonie.
Ainsi, une espèce de tenure féodale des biens fonds, la limitation des richesses mobilières, l’interdiction des monnaies d’or et d’argent, du commerce et de l’industrie, le despotisme de la loi réglant les mystères de l’amour.: tels sont les moyens que Platon propose pour maintenir l’égalité parmi les membres de l'aristocratie politique et guerrière de sa seconde république. A ces institutions il joint des repas communs défrayés, comme chez les Crétois, aux dépens du trésor public. Les femmes ne sont point communes; mais elles doivent, 'comme dans la première utopie, affronter les périls de la guerre.
Le Livre des lois est le résumé le plus brillant et le plus complet des tentatives faites par les philosophes et les législateurs grecs, pour maintenir l’égalité des fortunes. Lycurgue , Phaléas de Chalcédoine, Protagoras, Philolaüs de Thèbcs, s’étaient épuisés en inutiles combinaisons pour atteindre à ee résultat. La plupart des États grecs poursuivent le même but au prix de fréquentés révolutions. L’égalité, un moment rétablie, ne tardait pas à être rompue par l’effet inévitable des différences naturelles d’aptitudes et de caractères. C’était l’œuvre de Pénélope, le rocher de Sisyphe.
Platon comprit, et c’est là son mérite, que la propriété individuelle , si restreinte qu'elle soit, est incompatible avec l’égalité absolue; il vil que le seul moyen de faire régner cette égalité, c’était la suppression complète de la propriété, l'attribution à l’État de la souveraine disposition des biens et des personnes. Et, comme son esprit pénétrant atteignait d’un regard à l’extrémité des choses, il reconnut que l’abolition de la famille était la condition nécessaire, la suite inévitable de la communauté des biens. H proclama ces résultats avec l’impassibilité de la logique, mais il ne fut pas compris, et ceux-là mêmes qui étaient le plus attachés au dogme de l’é-
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galité absolue , en repoussèrent obstinément les conséquences.
Ce fut alors que Platon revint, dans le Livre des Lois , au vieux système de conciliation, de transaction entre l’égalité et la propriété. Mais il ne le fit qu’à regret, et sans abandonner sa doctrine de la communauté. Loin dte désavouer le livre de la République dans son second traité politique, il le confirme au contraire r « L’État, le « gouvernement et les lois qu’il faut iriettre au premier « rang, dit-il, sont ceux où l’on pralique le plus à la « lettre, dans toutes les parties de l’État, l’ancien pru- « verbe qui dit que tout est véritablement commun en- « tre ainis. Quelque part donc que cela se réalise ou » doive se réaliser un jour, que les femmes soient com- «< mu nés, les enfants communs, les biens de toute espèce « communs, et qu’on apporte tous les soins imaginables « pour retrancher du commerce de la ue jusqu’au nom « même de propriété; de sorte que les choses mêmes que « la nature a données en propre à chaque homme de- « viennent en quelque sorte communes à tous autant « qu’il se pourra... En un mot, partout où les lois vise- « ront de tout leur pouvoir à rendre l’État, parfaitement « un, on peut assurer que c’est là le comble de la vertu •• politique »
Platon déclare ensuite que, sous le rapport de la perfection , l’Etat organisé d’après les bases du Livre des Lois n’occupe que le second rang. A son point de vue, et à celui des politiques grecs, il a parfaitement raison. La communauté est en effet la conclusion nécessaire du principe de l’égalité absolue des fortunes. Ce principe admis , il n’y a en dehors de la communauté que des transactions impuissantes et illogiques, d’inutiles efforts pour concilier des éléments contradictoires.
En posant nettement la doctrine de la communauté, Platon n’avait donc fait que pousser à ses dernières conséquences et réduire à l’absurde le socialisme égalitaire
1 l«» Loi> } liv. v
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dont toute la Grèce était infatuée. Mais ni Platon, ni ses adversaires ne soupçonnèrent que telle fût la véritable portée du livre de la République. Le principe de l’égalité absolue (louisou) était trop enraciné pour succomber à celte épreuve. Nul ne voulut y renoncer. En acceptant ses dernières conséquences, Platon sacrifia la raison à la logique; ses adversaires, en les repoussant, aimèrent mieux être illogiques pour rester raisonnables. Tels sont les hommes: lorsque les déductions d’une idée fausse, mais chère à leurs passions, les amènent en face d’un résultat qui heurte le bon sens, il se rencontre quelques esprits hardis qui n’hésitent pas à l’admettre; mais le vulgaire se borne à nier la conclusion, et ne peut se décider à condamner les prémisses. Parmi nos modernes égalitaires, beaucoup en sont au même point que les contemporains de Platon. Ils repoussent le communisme, tout en défendant le principe d’où il découle. *
SCisbb.
DE LA PROPRIÉTÉ A ROME
Luttes politiques dans la république romaine sur des questions de propriété. — Absence d’idées communistes. — Caractères des lois agraires. — La propriété sous la république et sous les empereurs.
La Grèce nous offre, dans les constitutions de la Crète et de Lacédémone, une application partielle du principe de la communauté, et dans Platon, un éloquent défenseur de ce mode d’organisation sociale. On chercherait vainement quelque chose d’analogue dans l’histoire du peuple romain: l’idée de la communauté parait avoir été complètement étrangère à son génie.
Parmi toutes les sociétés anciennes et modernes, il n’en est aucune chez laquelle le droit de propriété ait été aussi fortement constitué, ait revêtu un caractère aussi énergique et aussi national que chez ce peuple conquérant et dominateur. Non seulement ce droit s’appliquait aux objets matériels et aux esclaves; mais il s’étendait encore jusque sur les hommes libres, et pénétrait dans les relations de la famille. L’épouse, l’enfant étaient la propriété du chef. Le père pouvait vendre son fils, et ce n'était qu’après trois ventes successives que se trouvait épuisée la terrible puissance de la paternité. La lance était le
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symbole de cette propriété romaine, qui ne se transmettait que par des actes solennels. Ce fut seulement vers la fin de la république et sous les empereurs que la rigueur du droit s’adoucit, par les fictions et les tempéraments de la jurisprudence des préteurs. On comprend que, dans une société ainsi organisée, il n’y ait point eu place pour l’idée de la communauté.
Le droit de propriété en lui même ne fut donc jamais attaqué dans les agitations du forum. Les prolétaires de Rome luttaient, non pour abolir ce droit, mais pour y participer. Ils protestaient contre l’usurpation des terres domaniales par les nobles et les chevaliers, et réclamaient leur part de ces dépouilles conquises sur l’ennemi aux prix du sang plébéien. Tel était l’objet des lois agraires proposées par les Gracques. Elles tendaient à réintégrer la république dans ses domaines injustement détenus, et à les distribuer aux hommes libres ruinés par les guerres et par les extorsions d’une aristocratie usurière. Le premier des Gracques poussait très-loin les ménagements envers les puissants détenteurs des terres usurpées. Cinq cents arpents étaient abandonnés définitivement à chacun d’eux; le surplus ne devait retourner à l’État que moyennant une indemnité acquittée en numéraire. C’est donc par suite d'une fausse interprétation que le mot de la loi agraire est devenu synonyme de la spoliation des propriétaires fonciers, et du partage égal de tous les héritages.
La chute tragique des Gracques consacra le triomphe définitif des nobles et des riches, et fit perdre aux prolétaires la dernière espérance de s’élever à la propriété. La race des vieux plébéiens, décimée par les guerres et la pauvreté, s’éteignait rapidement. Des Italiens, des affranchis, créatures dévouées à leurs puissants patrons, les remplacèrent dans le forum. Aux luttes de la plèbe et de l’aristocratie, succédèrent celles des diverses classes de l’aristocratie entre elles, des patriciens contre les chevaliers, des nobles contre les riches. Les grands de
Rome se disputèrent avec acharnement les meilleures parts dans les dépouilles du monde. f.a plèbe, devenue la plus vile des populaces, vécut des distributions gratuites et de la vente de ses suffrages. Elle ne demanda plus à ses dominateurs que du pain et les jeux du Cirque.
Au milieu des dissensions qui signalèrent la fin de la république, le principe de la propriété et de l’hérédité ne fut point mis en question ; mais si l’on ne fil point la guerre à la propriété elle-même, on la fit aux propriétaires. L’histoire de cette période n’est en effet qu’une longue suite de spoliations. La cupidité, plus encore que la vengeance, dicta les proscriptions des Marius, des Sylla et des triumvirs. On dépouilla les nobles au profit des chevaliers, les chevaliers au profit des nobles, les Italiens en faveur des vétérans, les provinces au profit de chaque parti victorieux. Au commencement de l’empire, il n’y avait guère de propriété, en Italie, dont l’origine ne fut souillée de sang ou entachée de violence.
Un seul genre de propriété fut .sérieusement attaqué dans la société romaine, ce fut la possession de l'homme par l’homme, l’esclavage. Les grands propriétaires, envahisseurs de l’Italie, avaient partout substitué aux anciens agriculteurs libres des esclaves qui, plus d’une fois, revendiquèrent leur liberté les armes à la main. Les historiens latins eux-mêmes ont immortalisé l’héroïque courage deSpartacus. Mais ces tentatives désespérées échouèrent contre la puissance et la fortune de Rome.
Le principe de la communauté ne fut donc jamais invoqué dans les luttes politiques qui agitèrent le monde romain. Cependant, quelques-uns des dogmes qui se sont presque toujours combinés avec le communisme, paraissent avois pénétré dans la cité éternelle à une époque assez ancienne: je veux parler delà promiscuité des sexes et de la sanctification de la débauche. Telles furent ces fameuses bacchanales qui, 186 ans avant Jésus-Christ, avaient provoqué les rigueurs du sénat et des consuls. Les initiés à ces infâmes mystères se réunissaient seerè-
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lemen!, pour célébrer le culte effréné de la vie et de la mort. La prostitution et le meurtre en formaient les rites essentiels. Nous verrons les mêmes horreurs s’associer aux doctrines du communisme chez les premiers gnosliques et chez les anabaptistes du xvi* siècle. Les historiens ne nous apprennent point si quelques principes sociaux et politiques se rattachaient à ce culte abominable. La sévérité que le sénat déploya contre ses adeptes, permet de soupçonner qu’il poursuivait en eux autre chose que la violation des lois delà morale, déjà fort rélàcbées à cette époque. On constata, par une enquête, que, dans Rome seulement, 7,000 personnes s’étaient affiliées à la mystérieuse société. Elle avait des ramifications dans l’Étrurie et la Campanie. Des gardes furent établies la nuit dans tous les quartiers de la ville; on fit des perquisitions, on livra les coupables au dernier supplice, et beaucoup de femmes furent remises à leurs parents pour être exécutées dans leurs maisons. De Rome la répression s’étendit dans l’Italie; les consuls poursuivirent leurs informations de ville en ville, et extirpèrent la nouvelle secte par des moyens énergiques.
Sous les empereurs, la propriété romaine perdit le caractère sauvage et violent qu’elle avait présenté pendant la république, et le droit national finit par se confondre avec ce droit plus humain, plus simple et plus général, que les préteurs reconnaissaient, sous le nom de droit des gens, comme présidant aux rapports des hommes, abstraction faite de leur nationalité. On proclama, dans la définition légale de l’esclavage, que cette institution était contraire à la nature progrès immense, qui place les jurisconsultes de Rome bien au-dessus des philosophes de la Grèce. Désormais l’esclavage était condamné par la loi même qui le consacrait: il devait disparaître.
1 Servitus est constitulio juris gentium , qua quis dominio alieno CONTRA NATURAM subjicitur. Floreilliuus , leg. A, § 1,9- de statu hominutn.
Ainsi adouci et généralisé, le principe de la propriété continua à dominer la société romaine, sans être sérieusement contesté. Il fut même plus religieusement respecté que pendant la république, car, sous les empereurs, on ne vit plus ces confiscations en masse, ces spoliations systématiques, qui avaient signalé le9 luttes des partis.
En même temps que l’unité impériale s'établissait dans le monde romain , la Judée voyait naître cette nouvelle religion qui devait changer la face de la société. Les sectes communistes actuelles s’efforcent de se rattacher à l’origine du christianisme. Il importe donc d’examiner quel rôle le principe de la communauté joua dans cette grande révolution morale et religieuse, et d'apprécier à leur juste valeur les faits invoqués par les modernes apôtres qui prétendent s’inspirer de la parole du Christ, et renouer la chaîne des traditions de la primitive Église. Tel sera l'objet du chapitre suivant.
LE CHRISTIANISME
Doctrine de l’Évangile sur la propriété et la famille. — Ces institutions sont consacrées et fortifiées. — Communauté de biens des premiers disciples. — Son caractère. — Sa courte durée. — L’aumône, l'offrande volontaire y sont substituées. — Communisme des premiers gnostiques.
Si l’on veut justement apprécier les doctrines relatives à la propriété et à la famille, qui ressortent des premiers monuments du christianisme, il importe d’examiner quel était l’état social du peuple au milieu duquel se produisit la révélation de l’Évangile.
Au moment où le Christ parut, la loi de Moïse régnait encore souverainement sur les relations civiles du peuple hébreu, qui, soumis politiquement aux Romains, avait néanmoins conservé son organisation intérieure. Or, cette lei qui, depuis une longue suite de siècles, s’était identifiée avec les mœurs, consacrait la famille, la propriété individuelle, et l’hérédité des biens. La saintété du mariage, le respect des parents, l’inviolabilité du bien d’autrui, étaient gravés en termes impérieux sur les tables que Moïse avait apportées à son peuple du haut du Sinaï \
1 Décalogue. Exod , cap XX, v. 12, 15 et 17.
Des peines rigoureuses sanctionnaient ces préceptes religieux *. Quoique la pluralité des femmes et le concubinage ne fussent point proscrits par les institutions mosaïques, l’esprit de famille n’en fut pas moins le caractère distinctif du peuple juif, et la base de ses institutions. La division de la nation en tribus issues d’un même père, le sacerdoce attribué à la race de Lévi, le pouvoir politique héréditaire dans la descendance de David, l’espérance de ce Messie qui devait naître urt jour du sang du roi prophète: tout cela reposait sur le sentiment profond de la permanence des familles, sur la puissance des liens du sang. La nation juive tout entière ne formait-elle pas une grande famille, dont chaque membre pouvait, par une longue généalogie, remonter jusqu’à la commune origine? Ne fut-elle pas dominée par le désir de conserver la pureté de sa race, et par l’horreur de toute alliance avec un sang étranger? L’espoir de revivre dans une nombreuse postérité, si cher au cœur des patriarches, faisait battre encore celui de leurs descendants vaincus et dispersés sur la face de la terre. Celte disposition n’échappa point au génie de Tacite, qui signalait dans les Juifs le désir de perpétuer leur race et le mépris de la mort J . 11 est donc vrai de dire que, chez aucune autre nation, le principe de la famille ne pénétra plus profondément dans les lois et dans les mœurs.
La propriété n’était pas moins fortement organisée. On voit se manifester dans sa constitution toute la puissance de cet esprit de famille qui régnait chez les descendants d’ Abraham. Les fonds de terre et les habitations rurales ne pouvaient être aliénés à perpétuité; la vente
1 L’adultère et son complice, l’enfant qui se portait à des violences ou A des imprécations contre ses parents, étaient punis de mort (Lévit., c. XX, v. 9, 10). Le larcin était passible de la restitution et d’une amende (Lévit., c. XX, v. 4, 5, G).
* ... Gencrandi awior, moriendi eontemptu». — Tacil., Hi»lnriarum, lib. V, § v.
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n’avait d’effet, que pour une période qui n’excédait pas cinquante ans. A l’expiration de chaque demi-siècle, on célébrait une fête solennelle, fameuse sous le nom de jubilé, qui était le signal de la restitution générale. Les immeubles aliénés retournaient aux vendeurs ou à Leurs héritiers. Par ce moyen, la loi voulait prévenir l'appauvrissement et la ruine des familles. Celles-ci étaient les véritables propriétaires: les individus n’étaient investis que d’un droit d’usufruit, et ne pouvaient aliéner qu’à titre d’empbytéose. ,
Le même esprit présidait aux règles relatives aux successions. Les héritages passaient par préférence aux descendants mâles; les filles ne recevaient qu’une très faible part. Lorsqu’à défaut de fils, les filles succédaient à leur père, il leur était interdit de porter par mariage leurs biens dans une autre tribu. Le droit de retrait lignager complétait ce système de mesures destinées à assurer la permanence des biens dans les familles.
On voit donc que les principes communistes étaient aussi étrangers aux institutions de la Judée qu’à celles de Rome. Chez ces deux peuples, dont l’un était destiné à conquérir le monde par le glaive, l’autre à le dominer par la puissance des idées religieuses, la famille et la propriété présentaient, quoique avec des caractères divers, la même force d’organisation, la même stabilité.
Ce fut au sein d’une société ainsi constituée que Jésus- Christ vint proclamer la nouvelle doctrine qui devait régénérer la terre. Certes, si l’anéantissement de la propriété individuelle, si la destruction des liens de la famille avaient dù être la conséquence dernière des principes annoncés par le Sauveur des hommes: si le système delà communauté devait être un jour l’expression la plus haute et la plus complète du christianisme, il est à croire que cette communauté eût été préconisée ou du moins annoncée dans l’Évangile, et que la loi mosaïque, qui consacrait une organisation sociale si différente, y aurait été formellement condamnée. Il n’en est rien cependant. On
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